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5. Si un conteneur agréé ne répond pas aux règles des Annexes I et II, l'Adminis-

tration intéressée prendra les mesures qu'elle juge nécessaires pour faire en sorte que

le conteneur soit conforme auxdites règles ou pour retirer l'agrément.

ARTICLE V

Approbation de l'agrément

1. L'agrément accordé aux termes de la présente Convention sous la responsabilité

d'une Partie contractante doit être approuvé par les autres Parties contractantes pour

tout ce qui concerne les objectifs de la présente Convention. Il doit être considéré

par les autres Parties contractantes comme ayant la même valeur que l'agrément

accordé par eux.

2. Une Partie contractante ne doit imposer aucune autre prescription ni aucun autre

essai en matière de sécurité de construction des conteneurs auxquels s'applique la

présente Convention; toutefois, aucune disposition de la présente Convention n'exclut

l'application de réglementations ou lois nationales ou d'Accords internationaux

prescrivant des règles ou des essais supplémentaires en matière de sécurité de

construction des conteneurs spécialement conçus pour le transport de marchandises

dangereuses, ou en matière de sécurité de construction des éléments caractéristiques
de conteneurs transportant des liquides en vrac, ou en matière de sécurité de

construction des conteneurs quand ils sont transportés par air. L'expression

« marchandises dangereuses » aura le sens qui lui est donné par les Accords

internationaux.

ARTICLE VI

Contrôle

1. Tout conteneur qui a été agréé en vertu de l'article III est soumis, sur le territoire

des Parties contractantes, au contrôle des fonctionnaires dûment autorisés par ces

Parties. Ce contrôle doit se limiter à la vérification de la présence sur le conteneur,

conformément aux dispositions de la présente Convention, d'une plaque valide

d'agrément aux fins de la sécurité, à moins qu'on ait la preuve évidente que l'état

du conteneur présente un risque manifeste pour la sécurité. Dans ce cas, le fonction-

naire chargé du contrôle ne doit l'exercer que dans la mesure où il est nécessaire pour

vérifier, avant que le conteneur soit remis en service, qu'il satisfait de nouveau aux

prescriptions en matière de sécurité.

2. Lorsqu'il apparaît que le conteneur ne satisfait plus aux prescriptions en matière

de sécurité par suite d'un défaut qui aurait pu exister au moment de son agrément,

l'Administration responsable de cet agrément en sera informée par la Partie contrac-

tante qui a décelé le défaut.


